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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE 92/ 12/CEE DU CONSEIL

du 25 février 1992

relative au régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits
soumis à accise

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 99,

vu la proposition de la Commission (*),

vu l'avis du Parlement européen ( 2),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que l'établissement et le fonctionnement du
marché intérieur impliquent la libre circulation des mar­
chandises , y compris celles soumises aux droits d'accises;

considérant qu'il convient de définir le territoire sur lequel
la présente directive , ainsi que les directives portant sur les
taux et les structures des droits des produits soumis à
accise, s'appliquent ;

considérant que la notion de produits soumis à accise doit
être définie; que seules les marchandises qui sont traitées
comme tels dans tous les États membres peuvent faire
l'objet de dispositions communautaires ; que ces produits
peuvent faire l'objet d'autres impositions indirectes poursui­
vant des finalités spécifiques; que le maintien ou l'introduc­

tion d'autres impositions indirectes ne doivent pas donner
lieu à des formalités liées au passage d'une frontière;

considérant que, .pour assurer l'établissement et le fonction­
nement du marché intérieur , l'exigibilité des accises doit
être identique dans tous les États membres;

considérant que toute livraison, détention en vue de la
livraison ou affectation aux besoins d'un opérateur accom­
plissant de manière indépendante une activité économique
ou aux besoins d'un organisme de droit public ayant lieu
dans un État membre autre que celui de la mise à la
consommation donne lieu à exigibilité de l'accise dans cet
autre État membre;

considérant que les produits soumis à accise qui sont acquis
par les particuliers pour leurs besoins propres et transportés
par eux-mêmes doivent être taxés dans l'État membre où
ces produits sont acquis ;

considérant que, pour établir que les produits soumis à
accise ne sont pas détenus à des fins personnelles mais à des
fins commerciales , les États membres doivent tenir compte
d'un certain nombre de critères;

considérant que les produits soumis à accise achetés par des
personnes qui n'ont pas la qualité d'entrepositaire agréé ,
d'opérateur enregistré ou non enregistré et qui sont expé­
diés ou transportés directement ou indirectement par le
vendeur ou pour son compte propre doivent être soumis à
l'accise de l'État membre de destination;

considérant que, afin d'assurer à terme la perception de la
dette fiscale, une surveillance doit pouvoir être effectuée

(!) JO n° C 322 du 21 . 12 . 1990, p. 1 .
JO n° C 45 du 20. 2. 1992, p. 10 .

(2) JO n° C 183 du 15 . 7 . 1991 , p. 131 .
(3 ) JO n° C 169 du 18 . 3 . 1991 , p. 25 .
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duits ne sont pas destinés à être consommés dans cet Etat
membre;

considérant qu'il convient de prévoir des exonérations
résultant d'accords passés par les États membres avec
d'autres États ou avec des organismes internationaux;

considérant que, du fait de la suppression du principe de
taxation à l'importation dans les relations entre les États
membres, les dispositions relatives aux exonérations et aux
franchises à l'importation deviennent sans objet pour les
relations entre les États membres; qu'il convient, dès lors,
de supprimer ces dispositions et d'adapter en conséquence
les directives concernées;

considérant qu'il convient d'instituer un comité des accises
pour examiner les dispositions communautaires nécessaires
à la mise en œuvre des dispositions en matière de droits
d'accises;

considérant que, aux termes de l'article 1 er paragraphe 2 du
règlement relatif à la suppression des contrôles et formalités
applicables aux bagages à main et aux bagages de soute des
personnes effectuant un vol intracommunautaire ainsi
qu'aux bagages des personnes effectuant une traversée
maritime intracommunautaire , ce règlement s'applique sans
préjudice des contrôles liés aux interdictions ou restrictions
édictées par les États membres, pour autant qu'elles soient
compatibles avec les trois traités instituant les Communau­
tés européennes; que, dans ce contexte, les vérifications
nécessaires au respect des restrictions quantitatives men­
tionnées à l'article 26 doivent être considérées comme des
contrôles susmentionnés et , comme tels , compatibles avec
la législation communautaire ;

considérant qu'une période de temps doit être mise à profit
afin de prendre les mesures nécessaires pour pallier à la fois
les répercussions sociales dans les secteurs concernés et les
difficultés régionales , notamment dans les régions frontaliè­
res , qui pourraient naître du fait de la suppression des
taxations à l'importation et des exonérations à l'exporta­
tion pour les échanges entre les États membres; que , à cet
effet , il convient d'autoriser les États membres à exonérer,
pour une période s'achevant le 30 juin 1999 , les produits
livrés , dans les limites prévues, par des comptoirs de vente
hors taxes et ce dans le cadre du trafic , par voie aérienne ou
maritime, de voyageurs entre les États membres;

considérant qu'il convient de pouvoir dispenser les petits
producteurs de vins de certaines obligations liées au régime
général d'accise ;

considérant enfin , qu'il convient de modifier la directive
77 / 799/CEE du Conseil , du 19 décembre 1977, concer­
nant l'assistance mutuelle des autorités compétentes des
États membres dans le domaine des impôts directs et de la
taxe sur la valeur ajoutée 0 ) aux fins d'étendre les disposi­
tions de cette directive aux droits d'accises ,

dans les unités de production comme de détention; qu'un
régime d'entrepôt , subordonné à un agrément de la part
des autorités compétentes , doit permettre d'assurer ces
contrôles ;

considérant que le passage du territoire d'un État membre à
un autre ne peut pas donner lieu à un contrôle susceptible
d'entraver la libre circulation intracommunautaire ; que les
contraintes inhérentes à l'exigibilité imposent cependant de
connaître les mouvement des produits soumis à accise ; qu'il
convient donc de prévoir un document d'accompagnement
pour ces produits ;

considérant qu'il convient de fixer les obligations auxquel­
les doivent se conformer les entrepositaires agréés ainsi que
les opérateurs qui n'ont pas la qualité d'entrepositaire
agréé;

considérant qu'il convient d'instaurer, afin d'assurer la
perception de l'impôt aux taux fixés par les États membres ,
une procédure relative à la circulation de ces produits en
régime de suspension;

considérant que, à ce titre , il convient en premier lieu que
chaque envoi puisse être aisément identifié ; que sa situation
doit pouvoir être immédiatement connue au regard de la
dette fiscale dont il est le support; qu'il est donc nécessaire
de prévoir à cette fin un document d'accompagnement qui
peut être administratif ou commercial ; que le document
commercial utilisé doit contenir les éléments indispensables
figurant sur le document administratif;

considérant qu'il convient d'expliciter la procédure par
laquelle les autorités fiscales des États membres sont infor­
mées par les opérateurs des livraisons expédiées ou reçues
au moyen de ce document d'acompagnement ;

considérant , en outre , qu'il n'y a pas lieu d'utiliser le
document d'accompagnement lorsque les produits soumis à
accise circulent sous couvert d'un régime douanier commu­
nautaire autre que la mise en libre pratique ou sont placés
dans une zone franche ou dans un entrepôt franc;

considérant qu'il convient également que, dans le cadre de
dispositions nationales , la perception de l'accise en cas
d'infraction ou d'irrégularité soit effectuée par l'État mem­
bre sur le territoire duquel a été commise l'infraction ou
l'irrégularité ou par l'État membre où elle a été constatée
ou , en cas de non-présentation dans l'État membre de
destination, par l'État membre de départ;

considérant que les États membres peuvent prévoir que les
produits mis à la consommation sont munis de marques
fiscales ou de marques nationales de reconnaissance; que
l'utilisation de ces marques ne doit entraîner aucune entra­
ve dans les échanges intracommunautaires ;

considérant que l'acquittement de l'accise dans l'État mem­
bre où a eu lieu la mise à la consommation doit pouvoir
donner lieu au remboursement de l'accise lorsque les pro­

(') JO n° L 336 du 27 . 12 . 1977, p. 15 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 79 / 1070 /CEE (JO n° L 331 du
27 . 12 . 1979 , p. 8 ).
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A ARRÊTE LA PRESENTE DIRECTIVE :

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

1 . La présente directive fixe le régime des produits soumis
à accise et autres impositions indirectes frappant directe­
ment ou indirectement la consommation de ces produits , à
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutée et des imposi­
tions établies par la Communauté.

2. Les dispositions particulières portant sur les structures
et les taux des droits des produits soumis à accise figurent
dans des directives spécifiques.

— de la principauté de Monaco sont traitées comme des
opérations effectuées en provenance ou à destination de
la République française,

— de Jungholz et Mittelberg ( Kleines Walsertal ) sont trai­
tées comme des opérations effectuées en provenance ou
à destination de la république fédérale d'Allemagne,

— de 111e de Man sont traitées comme des opérations
effectuées en provenance ou à destination du Royau­
me-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

— de San Marino sont traitées comme des opérations
effectuées en provenance ou à destination de la Républi­
que italienne.

5 . Les dispositions de la présente directive ne font pas
obstacle au maintien en Grèce du statut spécifique accordé
au mont Athos tel qu'il est garanti par l'article 105 de la
constitution hellénique .

6 . Si la Commission considère que les dispositions des
paragraphes 1 à 4 ne sont plus justifiées , notamment sur le
plan de la neutralité concurrentielle , elle présente au
Conseil les propositions appropriées .

Article 3

1 . La présente directive est applicable , au niveau commu­
nautaire, aux produits suivants tels que définis dans les
directives y afférentes :

— les huiles minérales,

— l'alcool et les boissons alcooliques,
— les tabacs manufacturés .

2 . Les produits mentionnés au paragraphe 1 peuvent faire
l'objet d'autres impositions indirectes poursuivant des fina­
lités spécifiques , à condition que ces impositions respectent
les règles de taxation applicables pour les besoins des
accises ou de la taxe sur la valeur ajoutée pour la détermi­
nation de la base d'imposition, le calcul , l'exigibilité et le
contrôle de l'impôt .

3 . Les États membres conservent la faculté d'introduire ou
de maintenir des impositions frappant des produits autres
que ceux mentionnés au paragraphe 1 , à condition toute­
fois que ces impositions ne donnent pas lieu dans les
échanges entre États membres à des formalités liées au
passage d'une frontière.

Sous le respect de cette même condition , les États membres
garderont également la faculté d'appliquer des taxes sur les
prestations de services n'ayant pas le caractère de taxes sur
le chiffre d'affaires , y compris celles en relation avec des
produits soumis à accise .

Article 4

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) entrepositaire agréé: la personne physique ou morale
autorisée par les autorités compétentes d'un État mem­

Article 2

1 . La présente directive, ainsi que les directives mention­
nées à l'article 1 er paragraphe 2 , sont d'application sur le
territoire de la Communauté tel qu'il est défini , pour
chaque État membre, par le traité instituant la Communau­
té économique européenne et en particulier son article 227,
à l'exclusion des territoires nationaux suivants:

— pour la république fédérale d'Allemagne: l'île d'Helgo­
land et le territoire de Busingen,

— pour la République italienne : Livigno , Campione d'Ita­
lia et les eaux italiennes du lac de Lugano,

— pour le royaume d'Espagne : Ceuta et Melilla .

2. Par dérogation au paragraphe 1 , la présente directive
ainsi que les directives mentionnées à l'article 1 er para­
graphe 2 ne s'appliquent pas aux îles Canaries . Toutefois ,
le royaume d'Espagne peut notifier, par une déclaration ,
que ces directives s'appliquent à ces territoires pour l'en­
semble ou certains des produits cités à l'article 3 paragra­
phe 1 , à partir du premier jour du deuxième mois suivant le
dépôt de cette déclaration .

3 . Par dérogation au paragraphe 1 , la présente directive
ainsi que les directives mentionnées à l'article 1 er para­
graphe 2 ne s'appliquent pas aux départements d'outre-mer
de la République française. Toutefois , la République fran­
çaise peut notifier, par une déclaration, que ces directives
s'appliquent à ces territoires, sous réserve de mesures
d'adaptation à la situation d'ultra-périphéricité de ces terri­
toires , à partir du premier jour du deuxième mois suivant le
dépôt de la déclaration.

4. Les États membres prennent les mesures nécessaires en
vue d'assurer que les opérations effectuées en provenance
ou à destination :
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communautaire autre que la mise en libre pratique ou sont
placés dans une zone franche ou dans un entrepôt franc, ils
sont réputés être en suspension des droits d'accises.

bre, dans l'exercice de sa profession , à produire , trans­
former, détenir , recevoir et expédier des produits sou­
mis à accise en suspension de droits d'accises dans un
entrepôt fiscal ;

b) entrepôt fiscal: tout lieu où sont produites, transfor­
mées, détenues, reçues ou expédiées par l'entrepositaire
agréé dans l'exercice de sa profession, en suspension de
droits d'accises , des marchandises soumises à accise
sous certaines conditions fixées par les autorités com­
pétentes de l'État membre où est situé cet entrepôt
fiscal;

c) régime suspensif: le régime fiscal applicable à la pro­
duction , à la transformation, à la détention et à la
circulation des produits en suspension de droits d'acci­
ses;

d) opérateur enregistré: la personne physique ou morale
qui n'a pas la qualité d'entrepositaire agréé, autorisée
par les autorités compétentes d'un État membre à
recevoir dans l'exercice de sa profession des produits
soumis à accise en suspension de droits d'accises en
provenance d'un autre État membre . Néanmoins cet
opérateur ne peut ni détenir ni expédier les produits en
suspension de droits d'accises ;

e) opérateur non enregistré: la personne physique ou
morale qui n'a pas la qualité d'entrepositaire agréé ,
habilitée dans l'exercice de sa profession à recevoir à
titre occasionnel des produits soumis à accise en sus­
pension de droits d'accises en provenance d'un autre
État membre . Cet opérateur ne peut ni détenir ni
expédier les produits en suspension de droits d'accises .
L'opérateur non enregistré doit , préalablement à l'expé­
dition des marchandises, garantir le paiement des
droits d'accises auprès des autorités fiscales de l'État
membre de destination.

Article 6

1 . L'accise devient exigible lors de la mise à la consom­
mation ou lors de la constatation des manquants qui
devront être soumis à accise conformément à l'article 14
paragraphe 3 .

Est considérée comme mise à la consommation de produits
soumis à accise :

a ) toute sortie , y compris irrégulière , d'un régime suspen­
sif;

b ) toute fabrication, y compris irrégulière, de ces produits
hors d'un régime suspensif;

c) toute importation , y compris irrégulière , de ces pro­
duits lorsque ces produits ne sont pas mis sous un
régime suspensif.

2 . Les conditions d'exigibilité et le taux de l'accise à
retenir sont ceux en vigueur à la date de l'exigibilité dans
l'État membre où s'effectue la mise à la consommation ou
la constatation des manquants . L'accise est perçue et recou­
vrée selon les modalités établies par chaque État membre,
étant entendu que les États membres appliquent les mêmes
modalités de perception et de recouvrement aux produits
nationaux et aux produits en provenance des autres États
membres.

Article 7

1 . Dans le cas où des produits soumis à accise ayant déjà
été mis à la consommation dans un État membre sont
détenus à des fins commerciales dans un autre État mem­
bre, les droits d'accises sont perçus dans l'État membre
dans lequel ces produits sont détenus.

2 . À cette fin , sans préjudice de l'article 6 , lorsque les
produits ayant déjà été mis à la consommation telle que
définie à l'article 6 dans un État membre sont livrés,
destinés à être livrés ou affectés à l'intérieur d'un autre État
membre aux besoins d'un opérateur accomplissant de
manière indépendante une activité économique ou aux
besoins d'un organisme de droit public , l'accise devient
exigible dans cet autre État membre.

3 . L'accise est due , selon le cas , auprès de la personne qui
effectue la livraison , qui détient les produits destinés à être
livrés ou auprès de la personne où a lieu l'affectation des
produits à l'intérieur d'un autre État membre que celui où
les produits ont déjà été mis à la consommation , ou auprès
de l'opérateur professionnel ou de l'organisme de droit
public .

4 . Les produits visés au paragraphe 1 circulent entre les
territoires des différents États membres sous le couvert d'un

Article 5

1 . Les produits visés à l'article 3 paragraphe 1 sont soumis
à accise lors de leur production sur le territoire de la
Communauté tel que défini à l'article 2 ou lors de leur
importation sur ce territoire .

Est considérée comme «importation d'un produit soumis à
accise», l'entrée de ce produit à l'intérieur de la Commu­
nauté y compris l'entrée en provenance d'un territoire visé
dans les exclusions prévues à l'article 2 paragraphes 1 , 2 et
3 ou des îles anglo-normandes .

Toutefois , lorsque ce produit est placé lors de son entrée à
l'intérieur de la Communauté sous un régime douanier
communautaire, l'importation de ce produit est considérée
comme ayant lieu au moment où il sort du régime douanier
communautaire .

2 . Sans préjudice des dispositions nationales et commu­
nautaires en matière de régimes douaniers , lorsque les
produits soumis à accise en provenance ou à destination de
pays tiers se trouvent sous couvert d'un régime douanier
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document d'accompagnement qui mentionne les éléments
principaux du document visé à l'article 1 8 paragraphe 1 . La
forme et le contenu de ce document sont définis selon la
procédure prévue à l'article 24 de la présente directive .

5 . La personne, l'opérateur ou l'organisme visé au para­
graphe 3 doit se conformer aux prescriptions suivantes :

a ) effectuer, préalablement à l'expédition des marchandi­
ses, une déclaration auprès des autorités fiscales de
l'État membre de destination et garantir le paiement des
droits d'accises ;

b ) acquitter les droits d'accises de l'État membre de
destination selon les modalités prévues par cet État
membre;

c) se prêter à tout contrôle permettant à l'administration
de l'État membre de destination de s'assurer de la
réception effective des marchandises et du paiement des
droits d'accises dont elles sont passibles .

6 . Les droits d'accises acquittés dans le premier État
membre, visé au paragraphe 1 , sont remboursés conformé­
ment à l'article 22 paragraphe 3 .

niveaux indicatifs . Ces niveaux indicatifs ne peuvent pas
être intérieurs à :

a ) Produits de tabac
cigarettes 800 pièces
cigarillos (cigares d'un poids maximal 400 pièces
de 3 grammes par pièce)
cigares 200 pièces
tabac à fumer 1,0 kilo­

gramme

b) Boissons alcooliques
boissons spiritueuses 10 litres
produits intermédiaires 20 litres
vins (dont 60 litres au maximum de 90 litres
vin mousseux)
bières 110 litres

L'Irlande est autorisée à appliquer, jusqu'au 30 juin 1997,
des niveaux indicatifs qui ne peuvent pas être inférieurs à
45 litres pour les vins (dont 30 litres au maximum de vin
mousseux) et à 55 litres pour les bières .

3 . Les États membres peuvent également prévoir que
l'accise devient exigible dans l'État membre de consomma­
tion lors de l'acquisition d'huiles minérales ayant déjà été
mises à la consommation dans un autre État membre si ces
produits sont transportés suivant des modes de transport
atypiques par des particuliers ou pour leur compte propre.
Est à considérer comme mode de transport atypique le
transport de carburant autrement que dans le réservoir des
véhicules ou dans un bidon de réserve approprié ainsi que
le transport de produits de chauffage liquides autrement
que dans des camions-citernes utilisés pour le compte
d'opérateurs professionnels .

Article 8

Pour les produits acquis par les particuliers , pour leurs
besoins propres et transportés par eux-mêmes , le principe
régissant le marché intérieur dispose que les droits d'accises
sont perçus dans l'État membre où les produits sont
acquis .

Article 9

1 . Sans préjudice des articles 6 , 7 et 8 , l'accise devient
exigible lorsque les produits mis à la consommation dans
un État membre sont détenus à des fins commerciales dans
un autre État membre.

Dans ce cas, l'accise est due dans l'État membre sur le
territoire duquel les produits se trouvent et devient exigible
auprès du détenteur des produits .

2 . Pour établir que les produits viées à l'article 8 sont
destinés à des fins commerciales , les États membres doi­
vent, entre autres , tenir compte des points suivants :

— le statut commercial et les motifs du détenteur des
produits ,

— le lieu où ces produits se trouvent ou , le cas échéant, le
mode de transport utilisé,

— tout document relatif à ces produits ,

— la nature de ces produits,

— la quantité de ces produits .

Pour l'application du cinquième tiret , les États membres
peuvent, seulement comme élément de preuve, établir des

Article 10

1 . Les produits soumis à accise achetés par des personnes
qui n'ont pas la qualité d'entrepositaire agréé , d'opérateur
enregistré ou non enregistré et qui sont expédiés ou trans­
portés directement ou indirectement par le vendeur ou pour
son compte propre sont soumis à accise dans l'État membre
de destination . Aux fins du présent article , on entend par
l'État membre de destination, l'État membre d'arrivée de
l'expédition ou du transport.

2 . À cette fin , la livraison de produits soumis à accise
ayant déjà été mis à la consommation dans un État membre
donnant lieu à l'expédition ou au transport de ces produits
à destination d'une personne visée au paragraphe 1 établie
dans un autre État membre et qui sont expédiés ou
transportés directement ou indirectement par le vendeur ou
pour son compte propre donne lieu à exigibilité de l'accise
sur ces produits dans l'État membre de destination .

3 . L'accise de l'État membre de destination est exigible
auprès du vendeur au moment où la livraison est effectuée.
Toutefois , les États membres peuvent prendre des disposi­
tions prévoyant que l'accise est due par un représentant
fiscal , autre que le destinataire des produits . Ce représen­
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c) de tenir une comptabilité des stocks et des mouvements
de produits par entrepôt fiscal ;

d) de présenter les produits lors de toute réquisition;

e) de se prêter à tout contrôle ou recensement .

Ces obligations doivent respecter le principe de non-discri­
mination entre les opérations nationales et les opérations
intracommunautaires .

tant fiscal doit être établi dans l'État membre de destination
et agréé par les autorités fiscales de cet État membre.

L'État membre dans lequel le vendeur est établi doit
s'assurer que celui-ci se conforme aux prescriptions suivan­
tes :

— garantir le paiement des droits d'accises , dans les
conditions fixées par l'État membre de destination ,
préalablement à l'expédition des produits et assurer le
paiement des droits d'accises après l'arrivée des pro­
duits ,

— tenir une comptabilité des livraisons des produits .

4 . Dans le cas visé au paragraphe 2 , les droits d'accises
acquités dans le premier État membre sont remboursés
conformément à l'article 22 paragraphe 4.

5 . Les États membres peuvent , dans le respect du droit
communautaire , fixer des modalités spécifiques d'applica­
tion de la présente disposition pour les produits soumis à
accise faisant l'objet d'une réglementation nationale parti­
culière de distribution compatible avec le traité .

Article 14

1 . L'entrepositaire agréé bénéficie d'une franchise pour les
pertes intervenues en régime suspensif, dues à des cas
fortuits ou à des cas de force majeure et établies par les
autorités de chaque État membre . Il bénéficie également , en
régime suspensif, d'une franchise pour les pertes inhérentes
à la nature des produits durant le processus de production
et de transformation, le stockage et le transport. Chaque
État membre fixe les conditions dans lesquelles ces franchi­
ses sont accordées . Ces franchises s'appliquent également
aux opérateurs visés à l'article 16 lors du transport des
produits en régime suspensif de droits d'accises .

2. Les pertes visées au paragraphe 1 intervenues en cours
de transport intracommunautaire des produits en régime
suspensif de droits d'accises doivent être établies suivant les
règles de l'État membre de destination.

3 . Sans préjudice de l'article 20 , en cas de manquants
autres que les pertes visées au paragraphe 1 et en cas de
pertes pour lesquelles les franchises visées au paragraphe 1
ne sont pas accordées , les droits sont perçus en fonction des
taux en vigueur dans l'État membre concerné au moment
où les pertes , dûment établies par les autorités compéten­
tes, se sont produites ou , le cas échéant , au moment de la
constatation des manquants .

TITRE II

Production, transformation et détention

Article 11

1 . Chaque État membre détermine sa réglementation en
matière de production, de transformation et de détention
des produits soumis à accise , sous réserve des dispositions
de la présente directive .

2 . La production, la transformation et la détention de
produits soumis à accise , lorsque celle-ci n'est pas acquit­
tée , ont lieu dans un entrepôt fiscal .

TITRE III

CirculationArticle 12

L'ouverture et le fonctionnement d'entrepôts fiscaux sont
subordonnés à l'autorisation des autorités compétentes des
États membres .

Article 15

1 . Sans préjudice de l'article 5 paragraphe 2 , de l'article
16 et de l'article 19 paragraphe 4 , la circulation en régime
suspensif des produits soumis à accise doit s'effectuer entre
entrepôts fiscaux .

2 . Les entrepositaires agréés par les autorités compétentes
d'un État membre, conformément à l'article 13 , sont répu­
tés être agréés pour les opérations de circulation nationale
et intracommunautaire .

3 . Les risques inhérents à la circulation intracommunau­
taire sont couverts par la garantie constituée par l'entrepo­
sitaire agréé expéditeur telle que prévue à l'article 13 ou , le

Article 13

L'entrepositaire agréé est tenu:

a) de fournir une garantie éventuelle en matière de produc­
tion, de transformation et de détention ainsi qu'une
garantie obligatoire en matière de circulation dont les
conditions sont fixées par les autorités fiscales de l'État
meijibre où l'entrepôt fiscal est agréé;

b ) de se conformer aux obligations prescrites par l'État
membre sur le territoire duquel se trouve l'entrepôt
fiscal ;
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cas échéant , par une garantie solidaire entre l'expéditeur et
le transporteur. Le cas échéant , les États membres peuvent
exiger une garantie auprès du destinataire.

Les modalités de la garantie sont fixées par les États
membres . La garantie doit être valable dans toute la
Communauté.

4 . Sans préjudice de l'article 20, la responsabilité de
l'entrepositaire agréé expéditeur , et, le cas échéant, celle du
transporteur, ne peut être dégagée que par la preuve de la
prise en charge des produits par le destinataire , notamment
par le document d'accompagnement visé à l'article 18 dans
les conditions fixées à l'article 19 .

l'État membre de destination et garantir le paiement des
droits d'accises sans préjudice de l'article 15 paragraphe
4 qui fixe la responsabilité de l'entrepositaire agréé
expéditeur et , le cas échéant , du transporteur;

b ) acquitter les droits d'accises de l'État membre de desti­
nation lors de la réception des marchandises selon les
modalités prévues par cet État membre;

c) se prêter à tout contrôle permettant à l'administration
de l'État membre de destination de s'assurer de la
réception effective des marchandises et du paiement des
droits d'accises dont elles sont passibles .

4 . Sous réserve des paragraphes 2 et 3 , les dispositions de
la présente directive relatives à la circulation des produits
soumis à accise en régime suspensif sont applicables .

Article 17

Un représentant fiscal peut-être désigné par l'entrepositaire
agréé expéditeur . Ce représentant fiscal doit être établi
dans l'État membre de destination et agréé par les autorités
fiscales de cet État . Il doit , en lieu et place du destinataire,
qui n'a pas la qualité d'entrepositaire 'agréé, se conformer
aux prescriptions suivantes:

a ) garantir le paiement des droits d'accises dans les condi­
tions fixées par les autorités fiscales de l'État membre
de destination sans préjudice de l'article 15 paragraphe
4 qui fixe la responsabilité de l'entrepositaire agréé
expéditeur et , le cas échéant , du transporteur;

b ) acquitter les droits d'accises de l'État membre de desti­
nation lors de la réception des marchandises selon les
modalités prévues par l'État membre de destination;

c ) tenir une comptabilité en matière des livraisons de
produits et indiquer aux autorités fiscales de l'État
membre de destination le lieu où les marchandises sont
livrées .

Article 16

1 . Par dérogation à l'article 15 paragraphe 1 , le destina­
taire peut être un opérateur professionnel qui n'a pas la
qualité d'entrepositaire agréé. Cet opérateur peut , dans
l'exercice de sa profession, recevoir des produits soumis à
accise en suspension de droits d'accises en provenance
d'autres États membres . Il ne peut toutefois ni détenir, ni
expédier ces produits en suspension de droits d'accises .

Les États membres peuvent , dans le respect du droit
communautaire, fixer des modalités spécifiques d'applica­
tion de la présente disposition pour les produits soumis à
accise faisant l'objet d'une réglementation nationale parti­
culière de distribution compatible avec le traité .

2 . L'opérateur visé au paragraphe 1 peut demander , préa­
lablement à la réception des marchandises , à être enregistré
auprès des autorités fiscales de son État membre .

L'opérateur enregistré doit se conformer aux prescriptions
suivantes :

a ) garantir le paiement des droits d'accises dans les condi­
tions fixées par les autorités fiscales de son État mem­
bre sans préjudice de l'article 15 paragraphe 4 qui fixe
la responsabilité de l'entrepositaire agréé expéditeur et,
le cas échéant , du transporteur;

b ) tenir une comptabilité des livraisons des produits ;

c) présenter les produits lors de toute réquisition;

d ) se prêter à tout contrôle ou recensement .

Pour cet opérateur , les droits d'accises sont exigibles lors de
la réception des marchandises et sont acquittés selon les
modalités fixées par chaque État membre.

3 . Si l'opérateur visé au paragraphe 1 n'est pas enregistré
auprès des autorités fiscales de son État membre, il doit se
conformer aux prescriptions suivantes :

a ) effectuer, préalablement à l'expédition des marchandi­
ses , une déclaration auprès des autorités fiscales de

Article 18

1 . Nonobstant l'utilisation éventuelle de procédures infor­
matisées , tout produit soumis à accise , circulant en régime
de suspension entre les territoires des différents États
membres, est accompagné d'un document établi par l'expé­
diteur . Ce document peut être soit un document adminis­
tratif, soit un document commercial . La forme et le conte­
nu de ce document sont définis selon la procédure prévue à
l'article 24 de la présente directive.

2 . Aux fins d'identifier les marchandises et de procéder à
leur contrôle , il y a lieu de procéder au dénombrement des
colis et à la description des produits au moyen du docu­
ment visé au paragraphe 1 et éventuellement au scellement
par capacité effectué par l'expéditeur lorsque le moyen de
transport est reconnu apte au scellement par l'État membre
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de départ , ou au scellement des colis effectué par l'expédi­
teur.

La procédure à suivre pour l'exemplaire destiné aux autori­
tés compétentes de l'État membre de destination sera
arrêtée selon la procédure prévue à l'article 24 .

2. Dans le cas où les produits soumis à accise circulent en
régime suspensif à destination d'un entrepositaire agréé,
d'un opérateur enregistré ou non enregistré , un exemplaire
du document administratif d'accompagnement ou une
copie du document commercial dûment annoté est renvoyé
par le destinataire à l'expéditeur pour apurement , au plus
tard dans les quinze jours qui suivent le mois de la
réception par le destinataire .

3 . Pour les cas où le destinataire n'est pas un entrepositai­
re agréé ou un opérateur enregistré et nonobstant l'article
17, le document visé au paragraphe 1 doit être accompagné
d'un document attestant du paiement des droits d'accises
dans l'État membre de destination ou du respect de toute
autre modalité assurant la perception de ces droits suivant
les conditions fixées par les autorités compétentes de l'État
membre de destination .

Ce document doit mentionner :

— l'adresse du bureau concerné des autorités fiscales de
l'État membre de destination,

— la date et la référence du paiement ou de l'acceptation
de la garantie du paiement par ce bureau .

4 . Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque les produits
soumis à accise circulent dans les conditions visées à
l'article 5 paragraphe 2 .

5 . Sans préjudice de l'article 3 paragraphe 1 , les États
membres peuvent maintenir leur réglementation sur la
circulation et le stockage des matières premières utilisées
dans la fabrication ou l'élaboration des produits soumis à
accise .

L'exemplaire de renvoi doit comporter les mentions suivan­
tes nécessaires à l'apurement:

a ) l'adresse du bureau des autorités fiscales dont dépend le
destinataire;

b) la date et le lieu de réception des marchandises;

c) la désignation des marchandises reçues aux fins de
vérifier si l'envoi est conforme avec les indications
figurant sur le document . En cas de conformité , il
convient de faire figurer la mention «envoi conforme»;

d) le numéro de référence ou d'enregistrement délivré
éventuellement par les autorités compétentes de l'État
membre de destination qui utilisent une telle numérota­
tion et / ou le visa des autorités compétentes de l'État
membre de destination si cet État membre prévoit que
l'exemplaire destiné au renvoi doit être certifié ou visé
par ses propres autorités ;

e) la signature autorisée du destinataire .

3 . Le régime suspensif tel que défini à l'article 4 point c)
est apuré par le placement des produits soumis à accise
dans une des situation visées à l'article 5 paragraphe 2 , et
en conformité avec ledit paragraphe, après réception par
l'expéditeur de l'exemplaire de retour du document admi­
nistratif d'accompagnement ou d'une copie du document
commercial dûment annotés de ce placement .

Article 19

1 . Les autorités fiscales des États membres sont informées
par les opérateurs des livraisons expédiées et reçues au
moyen du document ou d'une référence au document visé à
l'article 18 . Ce document est établi en quatre exemplaires :

— un exemplaire à conserver par l'expéditeur ,

— un exemplaire pour le destinataire ,

— un exemplaire destiné au renvoi à l'expéditeur pour
apurement ,

— un exemplaire destiné aux autorités compétentes de
l'État membre de destination .

Les autorités compétentes de chaque État membre d'expé­
dition peuvent prévoir l'utilisation d'une copie supplémen­
taire du document destinée aux autorités compétentes de
l'État membre de départ .

L'État membre de destination peut prévoir que l'exemplaire
destiné au renvoi à l'expéditeur pour apurement soit certifié
ou visé par ses propres autorités . Les États membres qui
appliquent cette disposition doivent en informer la Com­
mission qui, à son tour, informe les autres États mem­
bres.

4 . Lorsque les produits soumis à accise qui circulent sous
le régime suspensif tel que défini à l'article 4 point c) sont
exportés , ce régime est apuré par la certification établie par
le bureau de douane de sortie de la Communauté que les
produits ont bien quitté la Communauté . Ce bureau doit
renvoyer à l'expéditeur l'exemplaire certifié du document
d'accompagnement qui lui est destiné .

5 . En cas de défaut d'apurement , l'expéditeur est tenu
d'en informer les autorités fiscales de son État membre dans
un délai à fixer par lesdites autorités fiscales . Ce délai ne
peut néanmoins excéder trois mois après la date d'expédi­
tion des marchandises .
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6 . Les États membres coopèrent aux fins d'introduire des
contrôles par sondages qui s'effectuent, le cas échéant , par
des procédures informatisées.

sens du paragraphe 1 est tenu de les mettre à la disposition
des entrepositaires agréés des autres États membres . Toute­
fois , chaque État membre peut prévoir que les marques
fiscales sont mises à la disposition d'un représentant fiscal
agréé par les autorités fiscales de cet État membre .

Les États membres veillent à ce que la procédure relative à
ces marques ne crée pas d'entraves à la libre circulation des
produits soumis à accise.

3 . Les marques fiscales ou de reconnaissance , au sens du
paragraphe 1 , sont uniquement valables dans l'État mem­
bre qui les a délivrées .

Toutefois , les États membres peuvent procéder à une
reconnaissance réciproque de ces marques .

4 . Les huiles minérales ne peuvent être détenues, transpor­
tées ou utilisées en Irlande ailleurs que dans les réservoirs
normaux des véhicules autorisés à utiliser du carburant
bénéficiant d'un taux réduit que si elles sont conformes aux
exigences prévues par ce pays en matière de contrôle et de
marques .

5 . La circulation intracommunautaire des produits munis
d'une marque fiscale ou d'une marque nationale de recon­
naissance, au sens du paragraphe 1 , d'un État membre et
destinés à la vente dans cet État membre s'effectue sur le
territoire d'un autre État membre sous le couvert du
document d'accompagnement prévu à l'article 18 para­
graphes 1 et 3 ou , le cas échéant , suivant les dispositions de
l'article 5 paragraphe 2.

Article 20

1 . Lorsqu'une irrégularité ou une infraction a été commise
- en cours de circulation entraînant l'exigibilité de l'accise ,

l'accise est due dans l'État membre où l'irrégularité ou
l'infraction a été commise , auprès de la personne physique
ou morale qui a garanti le paiement des droits d'accises
conformément à l'article 15 paragraphe 3 , sans préjudice
de l'exercice des actions pénales .

Lorsque le recouvrement de l'accise s'effectue dans un État
membre autre que celui de départ , l'État membre qui
procède au recouvrement informe les autorités compétentes
du pays de départ .

2 . Lorsque, en cours de circulation, une infraction ou une
irrégularité a été constatée sans qu'il soit possible d'établir
le lieu où elle a été commise , elle est réputée avoir été
commise dans l'État membre où elle a été constatée .

3 . Sans préjudice de l'article 6 paragraphe 2 , lorsque les
produits soumis à accise n'arrivent pas à destination et
lorsqu'il n'est pas possible d'établir le lieu de l'infraction ou
de l'irrégularité , cette infraction ou cette irrégularité est
réputée avoir été commise dans l'État membre de départ
qui procède au recouvrement des droits d'accises au taux en
vigueur à la date d'expédition des produits , à moins que
dans un délai de quatre mois à partir de la date d'expédi­
tion des produits , la preuve ne soit apportée , à la satisfac­
tion des autorités compétentes , de la régularité de l'opéra­
tion ou du lieu où l'infraction ou l'irrégularité a été
effectivement commise .

4 . Si , avant l'expiration d'un délai de trois ans à compter
de la date d'établissement du document d'accompagne­
ment , l'État membre où l'infraction ou l'irrégularité a
effectivement été commise vient à être déterminé, cet État
procède au recouvrement de l'accise au taux en vigueur à la
date d'expédition des marchandises . Dans ce cas , dès que la
preuve de ce recouvrement est fournie, l'accise initialement
perçue est remboursée .

TITRE IV

Remboursement

Article 22

1 . Les produits soumis à accise et mis à la consommation
peuvent , dans des cas appropriés et à la demande d'un
opérateur dans l'exercice de sa profession , faire l'objet d'un
remboursement de l'accise par les autorités fiscales de l'État
membre où a lieu la mise à la consommation , lorsqu'ils ne
sont pas destinés à être consommés dans cet État mem­
bre.

Toutefois, les États membres peuvent ne pas donner suite à
cette demande de remboursement lorsqu'elle ne satisfait pas
aux critères de régularité qu'ils établissent.

2 . Pour l'application du paragraphe 1 , les dispositions
suivantes sont applicables :

a ) l'expéditeur doit introduire préalablement à l'expédition
des marchandises une demande de remboursement
auprès des autorités compétentes de son État membre et
justifier que les droits d'accises ont été acquittés . Toute­

Article 21

1 . Sans préjudice de l'article 6 paragraphe 1 , les États
membres peuvent prévoir que les produits destinés à être
mis à la consommation sur leur territoire sont munis de
marques fiscales ou de marques nationales de reconnais­
sance utilisées à des fins fiscales .

2 . Tout État membre qui prescrit l'utilisation des marques
fiscales ou des marques nationales de reconnaissance au
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re . Les États membres veillent à ce que le remboursement
de l'accise n'excède pas le montant effectivement acquitté .

TITRE V

Exonérations

Article 23

1 . Les produits soumis à accise sont exonérés du paiement
de l'accise lorsqu'ils sont destinés :

— à être livrés dans le cadre des relations diplomatiques
ou consulaires ,

— aux organismes internationaux reconnus comme tels
par les autorités publiques de l'État membre d'accueil
ainsi qu'aux membres desdits organismes, dans les
limites et conditions fixées par les conventions inter­
nationales instituant ces organismes ou par les accords
de siège,

— aux forces de tout État partie au traité de l'Atlantique
Nord autre que l'État membre à l'intérieur duquel
l'accise est exigible, ainsi qu'aux forces armées visées à
l'article 1 er de la décision 90 / 640/CEE i 1 ), pour l'usage
de ces forces , ou de l'élément civil qui les accompagne,
ou pour l'approvisionnement de leurs mess ou
cantines ,

— à être consommés dans le cadre d'un accord conclu avec
des pays tiers ou des organismes internationaux pour
autant qu'un tel accord soit admis ou autorisé en
matière d'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée .

Les présentes exonérations sont applicables dans les condi­
tions et limites fixées par l'État membre d'accueil , jusqu'à
ce qu'une réglementation fiscale uniforme soit arrêtée . Le
bénéfice de l'exonération peut être accordé selon une procé­
dure de remboursement des droits d'accises .

fois , les autorités compétentes ne peuvent refuser le
remboursement pour la simple raison de non-présenta­
tion du document établi par ces mêmes autorités attes­
tant du paiement initial ;

b ) la circulation des marchandises visées au point a)
s'effectue au moyen du document visé à l'article 18
paragraphe 1 ;

c) l'expéditeur présente aux autorités compétentes de son
État membre l'exemplaire de renvoi du document visé
au point b) dûment annoté par le destinataire qui doit
être accompagné d'un document attestant de la prise en
charge des droits d'accises dans l'État membre de
consommation ou être muni d'une mention qui doit
comporter:

— l'adresse du bureau concerné des autorités fiscales
de l'État membre de destination ,

— la date de l'acceptation de la déclaration par ce
bureau ainsi que le numéro de référence ou d'enre­
gistrement de cette déclaration;

d) les produits soumis à accise et mis à la consommation
dans un État membre et à ce titre munis d'une marque
fiscale ou d'une marque de reconnaissance de cet État
membre peuvent faire l'objet d'un remboursement de
l'accise due auprès des autorités fiscales de l'État mem­
bre qui a délivré ces marques fiscales ou de reconnais­
sance, pour autant que la destruction de ces marques
soit constatée par les autorités fiscales de l'État membre
qui les a délivrées .

3 . Dans les cas visés à l'article 7, l'État membre de départ
doit procéder au remboursement de l'accise qui a été
acquittée à la seule condition que l'accise a déjà été
acquittée dans l'État membre de destination selon la procé­
dure prévue à l'article 7 paragraphe 5 .

Toutefois , les États membres peuvent ne pas donner suite à
cette demande de remboursement lorsqu'elle ne satisfait pas
aux critères de régularité qu'ils établissent.

4 . Dans les cas visés à l'article 10 , l'État membre de
départ doit, à la demande du vendeur, procéder au rem­
boursement de l'accise qu'il a acquittée lorsque le vendeur a
suivi les procédures prévues à l'article 10 paragraphe 3 .

Toutefois, les États membres peuvent ne pas donner suite à
cette demande de remboursement lorsqu'elle ne satisfait pas
aux critères de régularité qu'ils établissent.

Dans les cas où le vendeur a la qualité d'entrepositaire
agréé , les États membres peuvent prévoir que la procédure
de remboursement est simplifiée.

5 . Les autorités fiscales de chaque État membre déter­
minent les procédures et les modalités de contrôle applica­
bles aux remboursements effectués sur leur propre territoi­

2 . Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition de la
Commission, peut autoriser tout État membre à conclure
avec un pays tiers ou un organisme international un accord
pouvant contenir des exonérations de droits d'accises .

L'État désireux de conclure un tel accord en saisit la
Commission et fournit toutes les données utiles d'apprécia­
tion. La Commission en informe les autres États membres
dans un délai d'un mois . La décision du Conseil sera
réputée acquise si , dans un délai de deux mois à compter de
cette information , l'affaire n'a pas été évoquée devant le
Conseil .

(!) JO n° L 349 du 13 . 12 . 1990 , p. 19 .
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3 . Les dispositions relatives aux droits d'accises prévues
par les directives suivantes cessent d'avoir effet le
31 décembre 1992:

— directive 74 / 651 / CEE C 1 ),

— directive 83 / 1 83 / CEE (2),

— directive 68 / 297 / CEE (3 ) .

de l'urgence de la question en cause . Il se prononce à la
majorité prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité . Le
président ne prend pas part au vote.

4 , a ) La Commission arrête les mesures envisagées lors­
qu'elles sont conformes à l'avis du comité.

b) Lorsque les mesures envisagées ne sont pas confor­
mes à l'avis du comité , ou en l'absence d'avis , la
Commission soumet sans tarder au Conseil une
proposition relative aux mesures à prendre. Le
Conseil statue à la majorité qualifiée .

Si , à l'expiration d'un délai de trois mois à compter
de la date à laquelle il a été saisi , le Conseil n'a pas
arrêté de mesures, la Commision arrête les mesures
proposées, sauf dans le cas où le Conseil s'est
prononcé à la majorité simple contre lesdites mesu­
res .

4 . Les dispositions relatives aux droits d'accises prévues
par la directive 69 / 1 69 / CEE (4) cessent d'avoir effet le
31 décembre 1992 pour ce qui concerne les relations entre
États membres .

5 . Jusqu'à l'adoption par le Conseil , statuant à l'unanimité
sur proposition de la Commission , des dispositions com­
munautaires relatives à Ravitaillement des bateaux et aéro­
nefs , les États membres peuvent maintenir leurs disposi­
tions nationales en ce domaine . 5 . Outre les mesures citées au paragraphe 2, le comité

examine les questions évoquées par son président , soit à
l'initiative de celui-ci , soit à la demande du représentant
d'un État membre , et portant sur l'application des disposi­
tions communautaires en matière de droits d'accises sauf
celles visées à l'article 30 .TITRE VI

Comité des accises
Article 25

Les États membres et la Commission examinent et évaluent
l'application des dispositions communautaires en matière
de droits d'accises .

Article 24

1 . La Commission est assistée par un «comité des acci­
ses», ci-après dénommé «comité». Le comité est composé
de représentants des États membres et présidé par un
représentant de la Commission . Le comité établit son
règlement intérieur .

TITRE VII

Dispositions finales
2 . Les mesures nécessaires pour appliquer les articles 7,
18 et 19 sont arrêtées selon la procédure prévue aux
paragraphes 3 et 4 .

3 . Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet de mesures à prendre. Le comité émet son avis sur ce
projet dans un délai que le président peut fixer en fonction

Article 26

1 . Sans préjudice de l'article 8 et jusqu'au 31 décembre
1996 , et moyennant un mécanisme de révision analogue à
celui prévu à l'article 28 terdecies de la directive lit
388 / CEE (5 ), le Danemark est autorisé à appliquer , dans le
cadre général du rapprochement des taux d'accises, les
dispositions particulières des paragraphes 2 et 3 relatives
aux boissons spiritueuses et aux tabacs manufacturés.

2 . Le Danemark est autorisé à appliquer les limites quan­
titatives mentionnées ci-dessous :

(*) JO n° L 354 du 30 . 12 . 1974 , p. 6 . Directive modifiée en
4ernier lieu par la directive 88 / 663 /CEE (JO n° L 382 du
31 . 12 . 1988 , p. 40).

(2) JO n° L 105 du 23 . 4 . 1983 , p. 64 . Directive modifiée par
la directive 89 / 604 / CEE (JO n° L 348 du 29 . 11 . 1989 ,
p. 28).

{ 3 ) JO n° L 175 du 25 . 7 . 1968 , p. 15 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 85 /347 /CEE (JO n° L 183 du
16 . 7 . 1985 , p. 22).

(4) JO n° L 135 du 4. 6. 1969 , p. 6. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 91 / 191 /CEE (JO n° L 94 du 16 . 4. 1991 ,
P - 24).

( 5 ) JO n° L 145 du 13 . 6 . 1977 , p. 1 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 90 / 640 / CEE (JO n° L 349 du 13 .
12 . 1990, p. 19).
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— les voyageurs se rendant au Danemark à titre privé
bénéficient des franchises en vigueur au 31 décembre
1992 pour les cigarettes , cigarillos ou le tabac à fumer
et pour les boissons spiritueuses ,

— les voyageurs résidant au Danemark et ayant quitté le
Danemark pendant une durée inférieure à celle en
vigueur au 31 décembre 1992 bénéficient des franchises
applicables au Danemark à cette date pour les cigarettes
et les boissons spiritueuses .

c) vol ou traversee maritime intracommunautaire: tout
transport , par voie aérienne ou maritime, commen­
çant à l'intérieur d'un État membre et dont le lieu
d'arrivée effectif est situé à l'intérieur d'un autre
État membre.

Sont assimilés à des produits livrés par des comptoirs de
vente, les produits livrés à bord d'un avion ou d'un
bateau au cours d'un transport intracommunautaire de
voyageurs .

La présente exonération s'applique également aux pro­
duits livrés par des comptoirs de vente situés dans
l'enceinte de l'un des deux terminaux d'accès au tunnel
sous la Manche, pour des passagers en possession d'un
titre de transport valable pour le trajet effectué entre ces
deux terminaux.

2) Le bénéfice de l'exonération prévue au point 1 ne
s'applique qu'aux produits dont les quantités n'excèdent
pas , par personne et par voyage, les limites prévues par
les dispositions communautaires en vigueur dans le
cadre du trafic de voyageurs entre les pays tiers et la
Communauté .

3 ) Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour assurer l'application correcte et simple des exoné­
rations prévues au présent article et prévenir toute
fraude, évasion et abus éventuels .

3 . Le Danemark est autorisé à percevoir les accises et à
procéder aux vérifications nécessaires concernant les bois­
sons spiritueuses, les cigarettes , les cigarillos et le tabac à
fumer.

4 . Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition de la
Commission, décide , dans le cadre du rapprochement des
taux d'accises et en tenant compte des risques de distorsions
de concurrence, de modifier les dispositions du présent
article ou , le cas échéant , d'en limiter la durée .

Article 27

Avant le 1 er janvier 1997 , le Conseil , statuant à l'unanimi­
té , sur la base d'un rapport de la Commission , réexamine
les articles 7 à 10 et , sur proposition de la Commission ,
après consultation du Parlement européen , arrête le cas
échéant les modifications nécessaires .

Article 28

Article 29

1 . Les États membres peuvent dispenser les petits produc­
teurs de vin des obligations visées aux titres II et III ainsi
que des autres obligations liées à la circulation et au
contrôle . Lorsque ces petits producteurs effectuent
aux-mêmes des opérations intracommunautaires, ils en
informent leurs autorités compétentes et ils respectent les
obligations prescrites par le règlement (CEE ) n° 986 / 89 de
la Commission ( 1 ), notamment en ce qui concerne le regis­
tre de sortie et le document d'accompagnement .

Par petits producteurs de vin , il faut entendre les personnes
qui produisent en moyenne moins de 1 000 hectolitres de
vin par an.

2 . Les autorités fiscales de l'État membre de destination
sont informées par le destinataire des livraisons de vin
reçues au moyen du document ou d'une référence au
document visé au paragraphe 1 .

3 . Les États membres prennent des mesures nécessaires de
manière bilatérale aux fins d'introduire des contrôles par
sondage qui s'effectuent, le cas échéant , par des procédures
informatisées .

Au cours d'une période s'achevant le 30 juin 1999, les
dispositions suivantes s'appliquent.

1 ) Les États membres peuvent exonérer les produits livrés
par des comptoirs de vente qui sont emportés dans les
bagages personnels d'un voyageur se rendant dans un
autre État membre par un vol ou une traversée mari­
time intracommunautaire.

Aux fins de la présente disposition, on entend par:

a ) comptoir de vente: tout établissement situé dans
l'enceinte d'un aéroport ou d'un port et satisfaisant
aux conditions prévues par les autorités publiques
compétentes , en application notamment du point 3
du présent article ;

b ) voyageur se rendant dans un autre État membre:
tout passager en possession d'un titre de transport ,
par voie aérienne ou maritime , mentionnant comme
destination immédiate un aéroport ou un port situé
dans un autre État membre;

( J ) JO n° L 106 du 18 . 4. 1989 , p. 1 . Règlement modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 592 / 91 (JO n° L 66 du
13 . 3 . 1991 , p. 13 ).
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— The Commissioners of Inland Revenue ou un
représentant autorisé pour toutes les autres
informations,

au Portugal :
O Ministro das Finanças ou un représentant auto­
risé .»

Article 31

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives , réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive le 1 er janvier
1993 .

Toutefois , en ce qui concerne l'article 9 paragraphe 3 , le
royaume de Danemark est autorisé à mettre en vigueur les
dispositions législatives , réglementaires et administratives
nécessaires pour se conformer à cette disposition au plus
tard le 1 er janvier 1993 .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publi­
cation officielle . Les modalités de cette référence sont
arrêtés par les États membres .

2 . Les États membres communiquent à la Commission les
dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent
pour se conformer à la présente directive .

Article 32

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Article 30

La directive 77 /799 /CEE est modifiée comme suit.

1 ) Le titre est remplacé par le texte suivant :

«Directive du Conseil , du 19 décembre 1977 , concer­
nant l'assistance mutuelle des autorités compétentes des
États membres dans le domaine des impôts directs et
indirects .»

2) À l'article 1 er :

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant :
« 1 . Les autorités compétentes des États membres
échangent , conformément à la présente directive ,
toutes les informations susceptibles de leur permet­
tre l'établissement correct des impôts sur le revenu
et sur la fortune ainsi que toutes les informations
relatives à l'établissement des taxes indirectes sui­
vantes:

— les taxes sur la valeur ajoutée,
— les droits d'accises grevant les huiles minérales ,
— les droits d'accises grevant l'alcool et les bois­

sons alcooliques ,
— les droits d'accises grevant les tabacs manufac­

turés .»

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant,
en ce qui concerne le Danemark, la Grèce, le
Royaumi-Uni et le Portugal :
«au Danemark:

Skatteministeren ou un représentant autorisé ,
en Grèce :

Υπουργός Οικονομικών ou un représentant autori­
sé , Fait à Bruxelles , le 25 février 1992.

Par le Conseil

Le président
Vitor MARTINS

au Royaume-Uni :
— The Commissioners of Customs and Excise ou

un représentant autorisé pour les informations
requises pour la taxe sur la valeur ajoutée et les
accises ,
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DIRECTIVE 92 / 13 /CEE DU CONSEIL

du 25 février 1992

portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives
à l'application des règles communautaires sur les procédures de passation des marchés des
entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télé­

communications

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100 A ,

vu la proposition de la Commission (*),

en coopération avec le Parlement européen (2),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que la directive 90 / 531 /CEE du Conseil , du
17 septembre 1990, relative aux procédures de passation
des marchés dans les secteurs de l'eau , de l'énergie , des
transports et des télécommunications (4) fixe des règles en
matière de passation des marchés destinées à assurer des
chances équitables aux fournisseurs et entrepreneurs poten­
tiels , mais ne comporte pas de dispositions spécifiques
permettant d'en garantir l'application effective ;

considérant que les mécanismes existant actuellement , tant
sur le plan national que sur le plan communautaire, pour
assurer cette application ne sont pas toujours adéquats ;

considérant que l'absence de moyens de recours efficaces ou
l'insuffisance des moyens existants pourrait dissuader les
entreprises communautaires de soumissionner; qu'il
convient, dès lors , que les États membres remédient à cette
situation;

71 / 305 / CEE du Conseil , du 26 juillet 1971 , portant
coordination des procédures de passation des marchés
publics de travaux ( 6 ), modifiée en dernier lieu par la
directive 90/ 531 /CÈE, et de la directive 77 / 62/ CEE du
Conseil , du 21 décembre 1976 , portant coordination des
procédures de passation des marchés publics de fournitu­
res (7), modifiée en dernier lieu par la directive 90 /531 /
CEE ;

considérant que l'ouverture à la concurrence communau­
taire des marchés publics dans les secteurs en question
implique que des dispositions soient arrêtées pour que des
procédures de recours appropriées soient mises à la disposi­
tion des fournisseurs ou des entrepreneurs en cas de viola­
tion du droit communautaire en la matière ou des règles
nationales transposant ce droit ;

considérant qu'il est nécessaire de prévoir un renforcement
substantiel des garanties de transparence et de non-discri­
mination et qu'il importe , pour qu'il soit suivi d'effets
concrets , de disposer de moyens de recours efficaces et
rapides ;

considérant qu'il convient de tenir compte de la spécificité
de certains ordres juridiques en autorisant les États mem­
bres à choisir entre différentes options aux effets équiva­
lents en ce qui concerne les pouvoirs des instances de
recours ;

considérant que l'une de ces options inclut le pouvoir
d'intervenir directement dans les procédures de passation
des marchés des entités adjudicatrices , par exemple en
suspendant ces procédures ou bien en annulant des déci­
sions ou des clauses discriminatoires dans des documents
ou des publications ;

considérant que l'autre option prévoit le pouvoir d'exercer
une pression indirecte effective sur les entités adjudicatrices
afin qu'elles remédient à toute violation ou qu'elles s'abs­
tiennent d'en commettre et afin d'empêcher que des préjudi­
ces soient causés;

considérant que l'introduction d'une demande de
dommages-intérêts doit toujours être possible ;

considérant que, lorsqu'une personne introduit une
demande de dommages-intérêts au titre des frais engagés
pour la préparation d'une offre ou la participation à une
procédure de passation de marché, elle n'est pas tenue, en
vue d'obtenir le remboursement de ces frais , de prouver que
le marché lui aurait été attribué en l'absence de cette
violation ;

considérant que la directive 89/665 /CEE du Conseil , du
21 décembre 1989 , portant coordination des dispositions
législatives , réglementaires et administratives relatives à
l'application des procédures de recours en matière de
passation des marchés publics de fournitures et de tra­
vaux ( 5 ) est limitée aux procédures de passation des mar­
chés entrant dans le champ d'application de la directive

0 ) JO n° C 216 du 31 . 8 . 1990 , p. 8 .
JO n° C 179 du 10. 7 . 1991 , p. 18 .

(2) JO n° C 106 du 22 . 4 . 1991 , p. 82 .
JO n° C 39 du 17 . 2 . 1992.

(3 ) JO n° C 60 du 8 . 3 . 1991 , p. 16 .
(4) JO n° L 297 du 29 . 10 . 1990 , p. 1 .
(5) JO n® L 395 du 30. 12 . 1989 , p. 33 .

(6 ) JO n° L 185 du 16 . 8 . 1971 , p. 5 .
(7 ) JO n° L 13 du 15 . 1 . 1977, p. 1 .
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considérant que la présente directive doit être mise en
application en même temps que la directive 90 / 531 /
CEE;

considérant qu'il est approprié d'accorder au royaume
d'Espagne, à la République hellénique et à la République
portugaise des délais supplémentaires adéquats pour trans­
porter la présente directive , eu égard aux dates de mise en
application de la directive 90 / 53 1 / CEE dans ces pays ,

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DIRECTIVE :

considérant qu'il serait utile que les entités adjudicatrices
qui se conforment aux règles en matière de passation des
marchés puissent le faire connaître par des moyens appro­
priés ; que cela suppose un examen, par des personnes
indépendantes , des procédures et des pratiques de ces
entités ;

considérant que, à cet effet , un système d'attestation pré­
voyant une déclaration concernant l'application correcte
des règles en matière de passation des marchés , sous la
forme d'un avis publié au Journal officiel des Communau­
tés européennes , est approprié ;

considérant que les entités adjudicatrices doivent avoir la
possibilité de recourir au système d'attestation si elles le
souhaitent ; que les États membres doivent leur donner cette
possibilité ; que, à cet effet , ils peuvent soit mettre en place
eux-mêmes le système , soit permettre aux entités adjudica­
trices de recourir à un système d'attestation établi par un
autre État membre; qu'ils peuvent confier la responsabilité
d'effectuer l'examen prévu par le système d'attestation à des
personnes , à des professions ou au personnel d'institu­
tions ;

considérant que la souplesse nécessaire dans l'instauration
d'un tel système est garantie par la définition de ses
caractéristiques essentielles indiquée dans la présente direc­
tive; que les modalités précises de son fonctionnement
devraient être fixées dans des normes européennes auxquel­
les fait référence la présente directive;

considérant que les États membres peuvent avoir besoin de
fixer des modalités de ce type avant l'adoption des règles
figurant dans les normes européennes, ou bien en sus de ces
règles;

considérant que, lorsque les entreprises n'introduisent pas
de recours , certaines violations pourraient ne pas être
corrigées si un mécanisme spécifique n'était pas mis en
place;

considérant qu'il importe en conséquence que, lorsque, à
son avis , une violation claire et manifeste a été commise au
cours d'une procédure de passation de marché, la Commis­
sion puisse intervenir auprès des autorités compétentes de
l'État membre et de l'entité adjudicatrice concernés afin que
des mesures appropriées soint prises en vue de la correction
rapide de cette violation;

considérant qu'il importe de prévoir la possibilité d'un
mécanisme de conciliation au niveau communautaire pour
permettre le règlement à l'amiable des différends ;

considérant que l'application effective de la présente direc­
tive devra être réexaminée en même temps que celle de la
directive 90 / 53 1 /CEE , sur la base d'informations à fournir
par les États membres quant au fonctionnement des procé­
dures nationales de recours ;

CHAPITRE PREMIER

Recours au niveau national

Article premier

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour assurer que les décisions prises par les entités adjudi­
catrices peuvent faire l'objet de recours efficaces et , en
particulier , aussi rapides que possible , dans les conditions
énoncées aux articles suivants , et notamment à l'article 2
paragraphe 8, au motif que ces décisions ont violé le droit
communautaire en matière de passation des marchés ou les
règles nationales transposant ce droit en ce qui concerne :

a ) les procédures de passation des marchés relevant de la
directive 90 /531 /CEE

et

b) le respect de l'article 3 paragraphe 2 point a ) de ladite
directive , dans le cas des entités adjudicatrices auxquel­
les cette disposition s'applique.

2 . Les États membres veillent à ce qu'il n'y ait , entre les
entreprises susceptibles de faire valoir un préjudice dans le
cadre d'une procédure de passation de marché, aucune
discrimination du fait de la distinction opérée par la
présente directive entre les règles nationales transposant le
droit communautaire et les autres règles nationales .

3 . Les États membres veillent à ce que les procédures de
recours soient accessibles , selon des modalités que les États
membres peuvent déterminer , au moins à toute personne
ayant ou ayant eu un intérêt à obtenir un marché déterminé
et ayant été ou risquant d'être lésée par une violation
alléguée. En particulier, ils peuvent exiger que la personne
qui souhaite l'application d'une telle procédure ait préala­
blement informé l'entité adjudicatrice de la violation allé­
guée et de son intention d'introduire un recours .

Article 2

1 . Les États membres veillent à ce que les mesures prises
aux fins des recours visés à l'article 1 er prévoient les
pouvoirs permettant :

soit
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a) de prendre, dans les délais les plus brefs et par voie de
référé , des mesures provisoires ayant pour but de
corriger la violation alléguée ou d'empêcher que d'au­
tres préjudices soient causés aux intérêts concernés , y
compris des mesures destinées à suspendre ou à faire
suspendre la procédure de passation de marché en
cause ou l'exécution de toute décision prise par l'entité
adjudicatrice

et

b ) d'annuler ou de faire annuler les décisions illégales , y
compris de supprimer les spécifications techniques,
économiques ou financières discriminatoires figurant
dans l'avis de marché, l'avis périodique indicatif, l'avis
sur l'existence d'un système de qualification , l'invita­
tion à soumissionner , les cahiers des charges ou dans
tout autre document se rapportant à la procédure de
passation de marché en cause ;

soit

c) de prendre, dans les délais les plus brefs , si possible par
voie de référé et , si nécessaire , par une procédure
définitive quant au fond , d'autres mesures que celles
prévues aux points a) et b), ayant pour but de corriger
la violation constatée et d'empêcher que des préjudices
soient causés aux intérêts concernés ; notamment
d'émettre un ordre de paiement d'une somme détermi­
née dans le cas où l'infraction n'est pas corrigée ou
évitée .

Les États membres peuvent effectuer ce choix soit pour
l'ensemble des entités adjudicatrices , soit pour des
catégories d'entités définies sur la base de critères
objectifs , en sauvegardant en tout cas l'efficacité des
mesures établies afin d'empêcher qu'un préjudice soit
causé aux intérêts concernés ;

d) et , dans les deux cas susmentionnés, d'accorder des
dommages-intérêts aux personnes lésées par la viola­
tion .

Lorsque des dommages-intérêts sont réclamés au motif
qu'une décision a été prise illégalement , les États membres
peuvent prévoir, si leur système de droit interne le requiert
et s'il dispose d'instances ayant la compétence nécessaire à
cet effet , que la décision contestée doit d'abord être annulée
ou déclarée illégale .

2 . Les pouvoirs visés au paragraphe 1 peuvent être confé­
rés à des instances distinctes responsables d'aspects diffé­
rents des procédures de recours .

3 . Les procédures de recours ne doivent pas nécessaire­
ment avoir, par elles-mêmes, des effets suspensifs automa­
tiques sur les procédures de passation des marchés aux­
quelles elles se rapportent .

4 . Les États membres peuvent prévoir que , lorsque l'ins­
tance responsable examine s'il y a lieu de prendre des
mesures provisoires, celle-ci peut tenir compte des consé­
quences probables de ces mesures pour tous les intérêts
susceptibles d'être lésés , ainsi que de l'intérêt public , et
décider de ne pas accorder ces mesures lorsque leurs

conséquences négatives pourraient dépasser leurs avanta­
ges . La décision de ne pas accorder des mesures provisoires
ne porte pas atteinte aux autres droits revendiqués par la
personne requérant ces mesures .

5 . La somme à verser conformément au paragraphe 1
point c ) doit être fixée à un niveau suffisamment élevé pour
dissuader l'entité adjudicatrice de commettre une infraction
ou de persévérer dans une infraction . Le paiement de cette
somme peut être subordonné à une décision finale établis­
sant que la violation a bien été commise.

6 . Les effets de l'exercice des pouvoirs visés au para­
graphe 1 sur un contrat qui suit l'attribution d'un marché
sont déterminés par le droit national . En outre , sauf si une
décision doit être annulée préalablement à l'octroi de
dommages-intérêts , un État membre peut prévoir que,
après la conclusion d'un contrat qui suit l'attribution d'un
marché, les pouvoirs de l'instance responsable des procé­
dures de recours se limitent à l'octroi de dommages-intérêts
à toute personne lésée par une violation.

7 . Lorsqu'une personne introduit une demande de dom­
mages-intérêts au titre des frais engagés pour la préparation
d'une offre ou la participation à une procédure de passation
de marché , elle est tenue uniquement de prouver qu'il y a
violation du droit communautaire en matière de passation
des marchés ou des règles nationales transposant ce droit et
qu'elle avait une chance réelle de remporter le marché,
chance qui , à la suite de cette violation, a été compro­
mise .

8 . Les États membres veillent à ce que les décisions prises
par les instances responsables des procédures de recours
puissent être exécutées de manière efficace .

9 . Lorsque les instances responsables des procédures de
recours ne sont pas de nature juridictionnelle, leurs déci­
sions doivent toujours être motivées par écrit . En outre ,
dans ce cas, des dispositions doivent être prises pour
garantir les procédures par lesquelles toute mesure présu­
mée illégale prise par l'instance de base ou tout manque­
ment présumé dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont
conférés doit pouvoir faire l'objet d'un recours juridiction­
nel ou d'un recours auprès d'une autre instance qui soit une
juridiction au sens de l'article 177 du traité et qui soit
indépendante par rapport à l'entité adjudicatrice et à l'ins­
tance de base .

La nomination des membres de cette instance indépendante
et la cessation de leur mandat sont soumises aux mêmes
conditions que celles applicables aux juges en ce qui
concerne l'autorité responsable de leur nomination , la
durée de leur mandat et leur révocabilité . Au moins le
président de cette instance indépendante doit avoir les
mêmes qualifications juridiques et professionnelles qu'un
juge . L'instance indépendante prend ses décisions à l'issue
d'une procédure contradictoire et ces décisions ont, par les
moyens déterminés par chaque État membre , des effets
juridiques contraignants .
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CHAPITRE 2

Attestation

professionnelles qu'il juge pertinentes et qui correspondent
au moins au niveau d'un diplôme d'enseignement supérieur
au sens de la directive 89 /48 /CEE ( J ) ou prévoir que
certains examens d'aptitude professionnelle organisés ou
reconnus par l'État donnent ces garanties .

Article 7

Les dispositions des articles 4 , 5 et 6 sont à considérer
comme des exigences essentielles pour l'élaboration de
normes européennes concernant l'attestation .

Article 3

Les États membres donnent la possibilité aux entités adju­
dicatrices de recourir à un système d'attestation conforme
aux articles 4 à 7 .

CHAPITRE 3

Mécanisme correcteur

Article 4

Les entités adjudicatrices peuvent faire examiner périodi­
quement les procédures de passation des marchés relevant
du champ d'application de la directive 90 / 53 1 /CEE , ainsi
que leur mise en œuvre pratique, en vue d'obtenir une
attestation constatant que, à ce moment , celles-ci sont
conformes au droit communautaire en matière de passation
des marchés et aux règles nationales transposant ce droit .

Article 5

1 . Les attestateurs établissent , pour le compte des entités
adjudicatrices , un rapport écrit sur les résultats de leur
examen . Avant de délivrer aux entités adjudicatrices l'attes­
tation visée à l'article 4 , ils s'assurent que les irrégularités
qu'ils ont éventuellement constatées dans les procédures de
passation des marchés et dans leur mise en œuvre pratique
ont été corrigées et que des mesures ont été prises pour
éviter leur répétition.

2 . Les entités adjudicatrices qui ont obtenu une attestation
peuvent inclure la déclaration suivante dans leurs avis à
publier au journal officiel des Communautés européennes ,
en vertu des articles 16 à 18 de la directive 90/531 /CEE :

«L'entité adjudicatrice a obtenu une attestation ,
conforme à la directive 92/ 13 / CEE du Conseil , consta­
tant que, à la date du ses procédures de
passation des marchés et leur mise en œuvre pratique
étaient conformes au droit communautaire en matière
de passation des marchés et aux règles nationales
transposant ce droit .»

Article 8

1 . La Commission peut invoquer les procédures prévues
au présent article si , préalablement à la conclusion d'un
contrat , elle estime qu'une violation claire et manifeste des
dispositions communautaires dans le domaine des marchés
a été commise durant une procédure de passation de
marché entrant dans le champ de la directive 90 /531 /CEE
ou en ce qui concerne l'article 3 paragraphe 2 point a) de
ladite directive pour les entités adjudicatrices auxquelles
cette disposition s'applique .

2 . La Commission notifie à l'État membre et à l'entité
adjudicatrice concernés les raisons qui l'ont amenée à
conclure qu'une violation claire et manifeste a été commise,
et demande que celle-ci soit corrigée par les moyens appro­
priés.

3 . Dans les trente jours qui suivent la réception de la
notification visée au paragraphe 2 , l'État membre concerné
communique à la Commission:

a ) la confirmation que la violation a été corrigée

ou

b ) une conclusion motivée indiquant pourquoi aucune
correction n'a été effectuée

ou

c) une notification indiquant que la procédure de passa­
tion de marché en cause a été suspendue, soit à l'initia­
tive de l'entité adjudicatrice , soit dans le cadre de
l'exercice des pouvoirs prévus à l'article 2 para­
graphe 1 point a ).

4 . Une conclusion motivée au sens du paragraphe 3 point
b) peut notamment se fonder sur le fait que la violation
alléguée fait déjà l'objet d'un recours juridictionnel ou d'un
recours prévu à l'article 2 paragraphe 9 . Dans ce cas. l'État
membre concerné informe la Commission de l'issue de ces
procédures dès que celle-ci est connue.

Article 6

1 . Les attestateurs sont indépendants des entités adjudica­
trices et doivent s'acquitter de leurs tâches en'toute objecti­
vité. Ils offrent des garanties appropriées de qualification et
d'expérience professionnelles pertinentes.

2 . Les personnes , les professions ou le personnel d'institu­
tions appelés à exercer les fonctions d'attestateur peuvent
être désignés par l'État membre concerné lorsque celui-ci
considère qu'ils répondent aux exigences du paragraphe 1 .
À cette fin , l'État membre peut exiger les qualifications ( 8 ) JO n° L 19 du 24 . 1 . 1989 , p. 16 .



23 . 3 . 92N0 L 76 / 18 Journal officiel des Communautés européennes

5 . En cas de notification indiquant qu'une procédure de
passation de marché a été suspendue dans les conditions
prévues au paragraphe 3 point c), l'État membre concerné
notifie à la Commission la levée de la suspension ou
l'ouverture d'une autre procédure de passation de marché
liée , entièrement ou partiellement , à la procédure précé­
dente. Cette nouvelle notification confirme que la violation
alléguée a été corrigée ou inclut une conclusion motivée
expliquant pourquoi aucune correction n'a été effectuée .

CHAPITRE 4

Conciliation

deux autres personnes en tant qu'experts pour les conseiller
dans leurs travaux . Les parties à la procédure et la Com­
mission peuvent récuser les experts invités par les concilia­
teurs .

3 . Les conciliateurs donnent à la personne qui a demandé
l'application de la procédure de conciliation , à l'entité
adjudicatrice et à tout autre candidat ou soumissionnaire
participant à la procédure de passation de marché en cause ,
la possibilité d'exposer son point de vue , soit oralement,
soit par écrit .

4 . Les conciliateurs s'efforcent de rechercher dans les
meilleurs délais un accord entre les parties , dans le respect
du droit communautaire.

5 . Les conciliateurs informent la Commission de leurs
conclusions et de tout résultat auquel ils sont parvenus.

6 . La personne qui a demandé l'application de la procé­
dure de conciliation et l'entité adjudicatrice ont , à tout
moment , le droit de mettre fin à la procédure .

7 . À moins que les parties n'en décident autrement, la
personne qui a demandé l'application de la procédure de
conciliation et l'entité adjudicatrice supportent leurs pro­
pres frais . En outre, elles supportent chacune la moitié des
frais de la procédure, à l'exclusion des frais des parties
intervenantes .

Article 9

1 . Toute personne qui a ou a eu un intérêt à obtenir un
marché entrant dans le champ d'application de la directive
90 /531 /CEE et qui , dans le cadre de la procédure de
passation de ce marché, s'estime lésée ou risquant d'être
lésée par suite du non-respect du droit communautaire en
matière de passation des marchés ou des règles nationales
transposant ce droit peut demander l'application de la
procédure de conciliation prévue aux articles 10 et 11 .

2 . La demande visée au paragraphe 1 est adressée par écrit
à la Commission ou aux autorités nationales énumérées à
l'annexe . Ces autorités la transmettent dans les meilleurs
délais à la Commission .

Article 11

1 . Lorsque , dans le cadre d'une procédure déterminée de
passation de marché , une personne intéressée au sens de
l'article 9 , autre que celle qui a demandé l'application de la
procédure de conciliation , a introduit un recours juridic­
tionnel ou un autre recours au sens de la présente directive ,
l'entité adjudicatrice en informe les conciliateurs . Ceux-ci
informent ladite personne que l'application de la procédure
de conciliation a été demandée et l'invitent à indiquer dans
un délai déterminé si elle accepte de participer à cette
procédure. Si cette personne refuse d'y participer, les conci­
liateurs peuvent décider, au besoin à la majorité , de mettre
fin à la procédure de conciliation lorsqu'ils estiment que la
participation de cette personne est nécessaire pour régler le
différend. Ils notifient cette décision à la Commission en la
motivant.

2 . Les mesures prises en application du présent chapitre
ne portent pas atteinte :

a ) aux mesures que la Commission ou tout État membre
pourrait prendre en application des articles 169 ou 170
du traité ou en application du chapitre 3 de la présente
directive ;

b ) aux droits de la personne qui a demandé l'application
de la procédure de conciliation , à ceux de l'entité
adjudicatrice ou à ceux de toute autre personne .

Article 10

1 . Lorsque la Commission estime , sur la base de la
demande prévue à l'article 9 , que le différend concerne
l'application correcte du droit communautaire , elle invite
l'entité adjudicatrice à déclarer qu'elle est prête à participer
à la procédure de conciliation . Si l'entité adjudicatrice
refuse d'y participer, la Commission informe la personne
qui a fait la demande que la procédure ne peut être
entamée. Si l'entité adjudicatrice donne son accord, les
paragraphes 2 à 7 s'appliquent .

2 . La Commission propose, aussi vite que possible , un
conciliateur figurant sur une liste de personnes indépen­
dantes accréditées à ces fins. Cette liste est dressée par la
Commission après consultation du comité consultatif pour
les marchés publics ou, s'il s'agit d'entités adjudicatrices
dont les activités sont définies à l'article 2 paragraphe 2
point d) de la directive 90 / 531 /CEE , après consultation
du comité consultatif pour les marchés de télécommunica­
tions .

Chaque partie à la procédure de conciliation déclare si elle
accepte le conciliateur , et désigne un conciliateur supplé­
mentaire. Les conciliateurs peuvent inviter au maximum
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CHAPITRE 5

Dispositions finales

janvier 1993 . Le royaume d'Espagne prend ces mesures au
plus tard le 30 juin 1995 . La République hellénique et la
République portugaise prennent ces mesures au plus tard le
30 juin 1997 . Ils en informent immédiatement la Commis­
sion.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions ,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publi­
cation officielle . Les modalités de cette référence sont
arrêtées par les États membres .

2 . Les États membres mettent en vigueur les mesures
visées au paragraphe 1 aux mêmes dates que celles qui sont
prévues par la directive 90/ 531 / CEE .

3 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 12

1 . Avant l'expiration d'une période de quatre ans à comp­
ter de la mise en application de la présente directive, la
Commission, en consultation avec le comité consultatif
pour les marchés publics , réexamine l'application des dis­
positions de la présente directive, et notamment l'utilisation
des normes européennes, et propose, le cas échéant, les
modifications jugées nécessaires.

2 . Les États membres communiquent à la Commission ,
chaque année avant le 1 er mars, des informations sur le
fonctionnement des procédures nationales de recours qui se
sont déroulées au cours de l'année civile précédente. La
Commission détermine, en consultation avec le comité
consultatif pour les marchés publics , la nature de ces
informations .

3 . Pour les questions concernant les entités adjudicatrices
dont les activités sont définies à l'article 2 paragraphe 2
point d) de la directive 90 / 531 /CEE , la Commission
consulte aussi le comité consultatif pour les marchés de
télécommunications .

Article 14

Les États membres membres sont destinataires de la pré­
sente directive .

Fait à Bruxelles , le 25 février 1992 .

Par le Conseil

Le président
Vitor MARTINS

Article 13

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour se conformer à la présente directive avant le 1 er
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ANNEXE

Autorités nationales auxquelles peuvent être adressées les demandes d'application de la procédure de
conciliation visées à l'article 9

En Belgique

Services du premier ministre.
Diensten van de Eerste Minister .

Ministère des affaires économiques.
Ministerie van Economische Zaken .

Au Danemark

Industri- og Handelsstyrelsen (pour les fournitures).
Boligministeriet (pour les travaux).

En Allemagne

Bundesministerium fur Wirtschaft .

En Grèce

Υπουργείο Βιομηχανίας, Ενεργείας και Τεχνολογίας.

Υπουργείο Εμπορίου.

Υπουργείο Περιβάλλοντος, Χωροταξίας και Δημοσίων Εργων.

En Espagne

Ministerio de Economia y Hacienda .

En France

Commission centrale des marchés .

En Irlande
/

Department of Finance .

En Italie

Presidenza del Consiglio dei Ministri Politiche Comunitarie.

Au Luxembourg

Ministère des travaux publics .

Aux Pays-Bas

Ministerie van Economische Zaken .

Au Portugal

Conselho de mercados de obras publicas e particulares .

Au Royaume-Uni

H. M. Treasury .
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DIRECTIVE 92 / 14 /CEE DU CONSEIL

du 2 mars 1992

relative à la limitation de l'exploitation des avions relevant de l'annexe 16 de la convention
relative à l'aviation civile internationale, volume 1 deuxième partie chapitre 2, deuxième

édition ( 1988 )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 84 paragraphe 2 ,

vu la proposition de la Commission ( 1 ),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

essentiel d'utiliser au mieux les installations existantes ; que
cela ne sera possible qu'en utilisant des avions écologique­
ment acceptables;

considérant que le travail entrepris par la Communauté en
coopération avec d'autres instances internationales indique
que , pour être bénéfique à l'environnement , toute règle de
non-adjonction doit être suivie de mesures visant à limiter
l'exploitation des avions qui ne répondent pas aux normes
du chapitre 3 de l'annexe 16 ;

considérant que des règles communes doivent être instau­
rées dans des délais raisonnables de manière à garantir une
approche harmonisée à l'échelle de la Communauté et à
compléter les dispositions existantes; qu'elles deviennent
particulièrement importantes au regard de la tendance
observée récemment à procéder à une libéralisation pro­
gressive du trafic aérien européen;

considérant qu'il conviendrait de réduire encore davantage
le bruit des avions en tenant compte des facteurs de
l'environnement, des possibilités techniques et des consé­
quences économiques;

considérant qu'il convient de limiter l'exploitation des
avions à réaction subsoniques civils figurant aux registres
des États membres à ceux qui répondent aux normes du
chapitre 3 de l'annexe 16 ; qu'un retrait graduel des registres
des États membres des avions qui ne répondent pas aux
normes dudit chapitre 3 conviendrait à la fois aux compa­
gnies aériennes et aux constructeurs ;

considérant qu'il convient d'accorder une attention particu­
lière aux problèmes des pays en développement ;

considérant que, en cas de difficultés techniques ou écono­
miques , il est raisonnable d'accorder des dérogations limi­
tées ,

considérant que l'application des normes d'émissions
sonores aux avions à réaction subsoniques civils a des
conséquences importantes pour la prestation de services en
matière de transports aériens , en particulier lorsque ces
normes limitent la durée de vie utile des avions exploités
par les compagnies aériennes ; que la directive 80/ 51 /
CEE ( 4) fixe des valeurs limites pour ces émissions
sonores ;

considérant que la directive 89 / 629 / CEE ( 5 ) limite l'ad­
jonction sur les registres des États membres d'avions qui ne
répondent qu'aux normes énoncées au chapitre 2 de la
deuxième partie du premier volume de l'annexe 16 de la
convention relative à l'aviation civile internationale,
deuxième édition ( 1988 ); que cette même directive précise
que la limitation de l'adjonction de ces avions n'est qu'une
première étape;

considérant que le programme d'action des Communautés
européennes en matière d'environnement ( 6) souligne l'im­
portance du problème des nuisances sonores et, en particu­
lier , la nécessité de lutter contre le bruit dû au trafic
aérien;

considérant que , compte tenu du problème de l'engorge­
ment croissant des aéroports de la Communauté, il est A ARRÊTE LA PRESENTE DIRECTIVE :

( 1 ) JO n° C 111 du 26 . 4 . 1991 , p. 5 .
(2) JO n° C 13 du 20. 1 . 1992 .
( 3 ) JO n° C 339 du 31 . 12 . 1991 , p. 89 .
(4) JO n° L 18 du 24. 1 . 1980 , p. 26 . Directive modifiée par la

directive 83 /206 /CEE (JO n° L 117 du 4 . 5 . 1983 , p. 15 ).
( 5 ) JO n° L 363 du 13 . 12. 1989, p. 27 .
(6 ) JO n° C 328 du 7. 12 . 1987 , p. 1 .

Article premier

1 . La présente directive a pour objet de limiter l'exploita­
tion des avions à réaction subsoniques civils tels que définis
à l'article 2 .
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point b ), pour une durée maximale de trois ans au total , en
ce qui concerne les avions à propos desquels une compagnie
aérienne apporte la preuve que ses activités risquent , sinon ,
d'être compromises dans une mesure déraisonnable .

Article S

1 . Les États membres accordent des dérogations à l'ar­
ticle 2 paragraphe 1 pour les avions qui ne répondent pas
aux normes du chapitre 3 de l'annexe 16 mais qui peuvent ,
par une modification, être conformes à ces dernières, à
condition que :

a ) un équipement de conversion convenant au type
d'avion en question existe et soit disponible ;

b ) les avions ainsi rééquipés répondent aux normes du
chapitre 3 de l'annexe 16 déterminées selon les normes
et procédures techniques acceptées par les États mem­
bres , jusqu'au moment où des normes et procédures
communes au niveau communautaire sont établies;

c) la compagnie aérienne ait commandé cet équipement
avant le 1 er avril 1994;

d) la date de livraison la plus rapprochée pour cette
modification ait été acceptée par la compagnie .

2 . Les États membres peuvent accorder des dérogations à
l'article 2 pour les avions présentant un intérêt historique .

2 . La présente directive est applicable aux avions dont la
masse maximale au décollage est égale ou supérieure à
34 000 kilogrammes ou dont l'aménagement intérieur
maximal certifié pour le type donné de l'avion comporte
plus de 19 sièges passagers à l'exclusion de tout siège
réservé à l'équipage .

Article 2

1 . Les États membres veillent à ce que, à partir du 1 er
avril 1995 , les avions à réaction subsoniques civils équipés
de moteurs dont le taux de dilution est inférieur à 2 ne
puissent être exploités sur les aéroports situés sur leur
territoire que s'ils sont pourvus d'un certificat acoustique
répondant:

a ) soit aux normes énoncées au chapitre 3 de la deuxième
partie du premier volume de l'annexe 16 de la conven­
tion relative à l'aviation civile internationale, deuxième
édition ( 1988);

b ) soit aux normes énoncées aux chapitre 2 de la deuxième
partie du premier volume de l'annexe 16 de ladite
convention , sous réserve que le premier certificat de
navigabilité individuel ait été délivré depuis moins de
vingt-cinq ans.

2 . Les États membres veillent à ce que, à partir du 1 er
avril 2002, tous les avions à réaction subsoniques civils qui
sont exploités sur les aéroports situés sur leur territoire
soient conformes au paragraphe 1 point a).

3 . Le territoire mentionné aux paragraphes 1 et 2 ne
comprend pas les départements d'outre-mer visés à l'ar­
ticle 227 paragraphe 2 du traité .

Article 3

Les avions énumérés à l'annexe sont exemptés des disposi­
tions de l'article 2 paragraphe 1 points a ) et b ) dans la
mesure où:

a ) ces avions à réaction subsoniques civils , pourvus d'un
certificat acoustique répondant aux normes énoncées au
chapitre 2 de la deuxième partie du premier volume de
l'annexe 16 de la convention relative à l'aviation civile
internationale , deuxième édition ( 1988), sont exploités
vers des aéroports de la Communauté au cours d'une
période de référence de douze mois comprise entre 1986
et 1990 , choisie conjointement avec les États concer­
nés

et

b) ces avions étaient immatriculés dans les pays en déve­
loppement indiqués à l'annexe au cours de l'année de
référence et continuent à être exploités par des person­
nes physiques ou morales établies dans ces pays .

Article 4

Les États membres peuvent accorder des dérogations à la
période de vingt-cinq ans prévue à l'article 2 paragraphe 1

Article 6

Les États membres peuvent accorder , sur la base du
principe d'une dérogation pour chaque avion commandé ,
des dérogations à l'article 2 paragraphe 1 pour les avions
dont un remplaçant répondant aux normes du chapitre 3 de
l'annexe 16 a été commandé avant le 1 er avril 1994, à
condition que la date de livraison la plus rapprochée ait été
acceptée par la compagnie .

Article 7

Sous réserve de l'approbation de l'autorité compétente d'un
État membre , il ne peut être demandé aux compagnies
aériennes, aux termes de l'article 2 paragraphe 1 , de
supprimer des registres les avions ne répondant pas aux
normes du chapitre 3 de l'annexe 16 à un rythme annuel
correspondant à plus de 10 % de la flotte subsonique civile
totale.

Article 8

Dans des cas d'espèce, les États membres peuvent autoriser
l'utilisation temporaire sur les aéroports situés sur leur
territoire des avions qui ne peuvent être exploités en service
en vertu d'autres dispositions de la présente directive . Cette
dérogation est limitée :
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Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publi­
cation officielle . Les modalités de cette référence sont
arrêtées par les États membres .

a) aux avions dont l'utilisation présente un caractère
exceptionnel tel qu'il serait déraisonnable de refuser
une dérogation temporaire;

b) aux avions effectuant, à des fins de modification, de
réparation ou d'entretien , des vols non commerciaux.

2 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans
le domaine régi par la présente directive .

Article 11

Article 9

1 . Tout État membre qui accorde des dérogations aux
articles 4 à 7 en informe les autorités compétentes des
autres États membres et la Commission en indiquant les
motifs de sa décision.

2 . Tout Etat membre reconnaît les dérogations accordées
par un autre État membre pour les avions qui sont imma­
triculés sur les registres de ce dernier.

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

Article 10

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives , réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive avant le 1 er juillet
1992.

Fait à Bruxelles , le 2 mars 1992 .

Par le Conseil

Le président

Joâo PINHEIRO
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ANNEXE

LISTE DES AVIONS BÉNÉFICIANT D'UNE DÉROGATION CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 3

ALGERIE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-727-2D6 7T-VEH AIR ALGÉRIE
B-727-2D6 7T-VEI AIR ALGÉRIE
B-727-2D6 7T-VEM AIR ALGÉRIE
B-727-2D6 7T-VEP AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEE AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEG AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEJ AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEK AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEL AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEN AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VED AIR ALGÉRIE
B-737-2D6 7T-VEQ AIR ALGÉRIE

BURKINA FASO

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-336C XT-ABX NAGANAGAN

CHILI

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-331C CC-CUE FAST AIR CARRIER SF

REPUBLIQUE DOMINICAINE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-399C HI-442CT DOMINICANA DE AVIACIÔN
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EGYPTE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-328C SU-DAA ZAS AIRLINE
B-707-336C SU-DAC ZAS AIRLINE

B-737-266 SU-BBX EGYPT AIR
B-737-266 SU-AYL EGYPT AIR
B-737-266 SU-AYK EGYPT AIR
B-737-266 SU-AYI EGYPT AIR
B-737-266 SU-BBW EGYPT AIR
B-737-266 SU-AYO EGYPT AIR

GHANA

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

F-28-2000 9G-ABZ GHANA AIRWAYS CORPORATION

KENYA

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

DC-8-63 5Y-ZEB AFRICAN SAFARI AIRWAYS Ltd

LIBYE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-727-2L5 5A-DIC LIBYIAN ARAB AIRLINES
B-727-2L5 5A-DIB LIBYIAN ARAB AIRLINES
B-727-2L5 5A-DIA LIBYIAN ARAB AIRLINES
B-727-2L5 5A-DID . LIBYIAN ARAB AIRLINES
B-727-2L5 5A-DIE LIBYIAN ARAB AIRLINES

MAURITANIE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

F-28-4000 5T-CLF AIR MAURITANIE
F-28-4000 5T-CLG AIR MAURITANIE
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MAROC

Avion

Opérateur
Type Immatriculationµ

B-727-2B6 CN-RMO ROYAL AIR MAROC
B-727-2B6 CN-CCF ROYAL AIR MAROC
B-727-2B6 CN-CCG ROYAL AIR MAROC
B-727-2B6 CN-CCH ROYAL AIR MAROC
B-727-2B6 CN-CCW ROYAL AIR MAROC

B-737-2B6 CN-RMI ROYAL AIR MAROC
B-737-2B6 CN-RMJ ROYAL AIR MAROC
B-737-2B6 CN-RMK ROYAL AIR MAROC

B-707-351C CN-RMB ROYAL AIR MAROC
B-707-351C CN-RMC ROYAL AIR MAROC

NIGERIA

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-351C 5N-ASY EAS CARGO AIRLINES
B-707-338C 5N-ARQ DAS AIR CARGO
B-707-3F9C 5N-ABK NIGERIA AIRWAYS Ltd

RWANDA

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-328C 9XR-JA AIR RWANDA

SOUDAN

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-338C ST-ALP TRANS ARABIAN AIR TRANSPORT

PARAGUAY

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

DC-8-63 ZP-CCH LINEAS AÉREAS PARAGUAYAS (AIR PARAGUAY)



23 . 3 . 92 Journal officiel des Communautés européennes N° L 76 / 27

URUGUAY

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-387B CX-BNU PRIMERAS LINEAS URUGUAYAS DE NAVEGACIÓN
AÉREA

SWAZILAND

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

DC-8F-54 3D-ADV AFRICAN INTERNATIONAL AIRWAYS (PTY) Ltd

TUNISIE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-727-2H3 TS-JHT TUNIS AIR

ZAÏRE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-329C 90-CBS SCIBE AIRLIFT

ZIMBABWE

Avion

Opérateur
Type Immatriculation

B-707-330B Z-WKU AIR ZIMBABWE
B-707-330B Z-WKV AFRICAN AIRLINES INTERNATIONAL-
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